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L E  M O T  D U  P R E S I D E N T
Se positionner pour l’avenir : le SEBA incontournable

Rendre compte de l’activité d’une année antérieure plus de huit mois après sa clôture
relève d’une gageure pas toujours compréhensible. En effet, tous les acteurs sont dans le
contexte de l’année en cours qui peut s’avérer quelque peu différent de l’année
précédente. Tentons de concilier les deux exercices 2022/2023 et d’ouvrir des
perspectives pour le futur.

Nous nous installons dorénavant dans un contexte de tension générale sur la ressource
naturelle, évolution climatique oblige. 2022 a été ainsi marquée par une sécheresse
estivale qui s’est poursuivie, en 2023, par une sécheresse printanière et, dans une
moindre mesure, par une nouvelle sécheresse estivale. 

Ainsi, au début de cet été 2023, nous étions très inquiets, invitant M. le Préfet à imaginer
des solutions exceptionnelles à une échelle interdépartementale, en concertation avec
ses homologues de la Lozère, de la Haute-Loire et éventuellement de la Loire. Une seule
séquence d’orage, début juin, a permis de quasi-remplir les retenues d’EDF, tant dans le
cadre de l’aménagement Loire (sur le plateau ardéchois) que sur celui du Chassezac
(commun à la Lozère et à l’Ardèche). Le partenariat en place, en particulier avec EDF, a
permis de faire face même si, parfois, aucun protocole n’est conclu en la matière.

Pour autant, le pire n’est pas derrière nous. Il est encore à venir. Nous croyons
fermement aux propos que nous avons tenu en conférences publiques tout au long de
ces derniers mois : « La perspective de 2050 est déjà une réalité ! » Les études engagées
sur notre bassin font état d’une possibilité de baisse des débits naturels des cours d’eau
de l’ordre de 30%. Dans ce cadre, le SEBA travaille à un plan de mobilisation qui couvre
tous les champs d’intervention : de l’absolue maîtrise de la consommation à la
mobilisation de nouvelles ressources, sans négliger la sécurisation des infrastructures par
interconnexion en particulier. 

Jean Pascal, 
Président du SEBA

Le constat est clair : les ressources locales, qu’il ne
faut jamais négliger – le SEBA en possède une
vingtaine à son actif -, sont dans une phase
d’épuisement. Le niveau des sources est au plus
bas historique des mesures effectives, sans que
ces ressources ne soient parvenues à se
reconstituer d’une année sur l’autre. Or, il faut
éviter le risque de coupure durable sur l’ensemble
de notre territoire, que les communes soient en
zone plus ou moins favorisée au regard des
infrastructures.
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Ainsi, nous disposons en premier lieu d’une ressource mobilisable sur le territoire
Chassezac, celle de Gerbial, exploitée a priori à environ 50% de sa capacité. Il faudra
savoir l’équiper pour monter en puissance le moment venu. Nous réfléchissons aussi,
avec d’autre partenaires, à un apport d’eaux brutes du Rhône sur le bassin d’Aubenas. Si
ce projet est validé, il représentera un véritable enjeu pour l’agriculture, la défense
incendie ou l’eau potable… En tout cas, nous ne pouvons pas être absents des réflexions
techniques offrant des perspectives de mobilisation de nouvelles ressources.

Il n’en manque pas moins que l’ensemble des services publics d’une certaine
importance en milieu rural souffrent d’un manque crucial de financements. Des
usagers, rejoignant notre région, nous interrogent souvent : pourquoi un prix élevé du
service public ? Nos infrastructures sont conséquentes (1350 km de réseau AEP/ASS, 46
sites de production notamment) pour un nombre d’usagers qui reste faible en raison de
la densité de population en milieu rural (60 habitants au km² en Ardèche), et donc une
recette en redevances nettement moindre qu’en espace urbain avec des
caractéristiques similaires d’infrastructures. Les comparaisons conduites ces dernières
années nous donnent une maille de population entre 10 et 100 fois supérieures en
densité urbaine. De fait, les perspectives brossées ci-dessus pour faire face aux
évolutions climatiques se traduiront par des coûts d’investissements conséquents. Or, le
contexte, malgré les belles déclarations de nos politiques nationaux, est celui d’une
raréfaction des ressources financières et, en particulier, celui des subventions externes.

Si l’Agence de l’Eau soutient, de manière constante, les projets structurants du SEBA,
l’Etat et le Département ont choisi d’autres stratégies qui les rendent quasi-absents de
notre plan de financement. Par exemple, la mise en place d’une assistance technique
est sans doute une bonne chose mais elle ne remplacera jamais les capitaux
nécessaires. De même, une règle votée il y a une décennie par le Parlement nous prive
de la capacité à mobiliser le principal moyen de l’Etat, la DETR. Le seuil d’éligibilité se
situe à 60.000 habitants pour les syndicats mixtes, le SEBA, avec ses 75000 habitants, en
est privé.

Comment faire face aux enjeux majeurs qui sont devant nous sans aide financière ?
Recourir à l’emprunt : oui, sans doute, en faisant bien attention toutefois au taux
d’endettement de la collectivité et sa capacité à rembourser le capital grâce aux
amortissements…

Le SEBA assure un rôle moteur de ressource générale en eau pour tout le territoire sud-
ardéchois, bien au-delà de la gestion des infrastructures locales. Ne l’oublions pas. Cette
mission doit être financée par tous les usagers de ce territoire, au-delà des seuls
ressortissants du service « distribution ». Nous avons, au printemps, demandé au Préfet
qu’il réunisse l’ensemble des partenaires pour des Etats généraux du financement de la
politique de l’Eau, tout en repositionnant les bases d’une politique publique d’accès à
l’eau potable à tous, dans une perspective de raréfaction de la ressource. 
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Pendant ce temps, le quotidien se poursuit. Notre capital incontesté demeure la
mobilisation de nos agents de tous les instants qui assument un service de qualité
reconnu, tant par les élus du territoire que par les usagers dans leur ensemble. Je tiens à
saluer leur engagement permanent. Car, leur tâche n’est pas aisée en période de
tension budgétaire d’une part et de difficulté d’approvisionnement d’autre part. Ainsi, le
SEBA a poursuivi sa politique d’investissement avec 10 M€ inscrits au budget 2023, mais
la nécessité ensuite d’une baisse significative pour 2024 et 2025. Cela vise à maintenir et
moderniser le patrimoine syndical en termes de réseaux et d’ouvrages divers
hydrauliques et électromécaniques, dans un souci en particulier d’amélioration des
rendements. En matière d’assainissement, le bassin de l’Ardèche a réussi en quelques
décennies à obtenir un bon état de nos cours d’eau. Il ne faut pas relâcher nos efforts au
risque de voir la situation se dégrader. Nos efforts portent sur l’élimination de nos
réseaux et stations des eaux parasites mais aussi pour qu’un effort soit mené par les
particuliers en assainissement non collectif.

Pour autant, l’année 2022 a été marquée au SEBA par l’absence de son DGS une grande
partie de l’année, la mise en évidence de difficultés budgétaires, tout en assumant des
éléments externes perturbateurs, se traduisant par une hausse conséquente des coûts
(énergie, réactifs, matériaux…), ce jusqu’à 300 %. Nous avions terminé l’année 2021 avec
des déficits sur l’ensemble de nos budgets de service public. Malgré tout, grâce à une
prise de conscience de nos diverses instances mais aussi, il faut bien le préciser, à un
report conséquent de nos dépenses d’investissement sur l’exercice 2023, nous avons
réussi à résorber le déficit du service « eau potable » dés 2022. Cependant, nous devons
assumer encore un déficit du service « assainissement » sur l’année en cours.

Notre volonté est de maîtriser et améliorer toujours plus le fonctionnement des
infrastructures AEP/ASST du territoire, d’où notre choix de reprendre en interne la
gestion de la station d’épuration de St Privat et celle du réseau ossature Pont-de-
Veyrières/Gerbial. La performance se mesure aussi en terme financier, d’où la décision
de renforcer le service recouvrement, et technique, avec la création d’un poste de
responsable informatique. Plus globalement, nous voulons adapter la structuration des
services et l’importance de la montée en compétence continue des équipes, d’où une
étude « management » en cours.

Tout cela ne peut se faire sans ressource financière et un budget équilibré. Le
programme de travaux impacte inévitablement les finances du syndicat et notamment
la trésorerie disponible. Cet ensemble d’engagements a nécessité la décision
d’augmenter significativement les redevances de service au 1er janvier 2023. Ce n’est
agréable pour personne, mais le panorama des faits et engagements pris justifie cette
mesure pour faire face à l’avenir.
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Assurer la pérennité du syndicat

L’année 2023 a confirmé nos inquiétudes budgétaires émises en 2022 au niveau du coût
de l’énergie, des matériaux et du fonctionnement, nous mettant dans l’obligation de
relever nos prix. Malgré tout, nous avons maintenu notre qualité de service auprès de
nos 25 000 abonnés en eau potable, nos 13 000 abonnés en assainissement collectif,
ainsi qu’aux 12 000 propriétaires d’assainissement non collectif, ainsi qu’aux collectivités
fournies en eau (Aubenas, Chirols, Fons, Vallon Pont d’Arc, Syndicats de Barjac et Olivier
de Serre).

Nous sommes intervenus sur une partie des 1112 km de réseau de production /
distribution « eau » afin d’y apporter des améliorations sans importantes incidences
négatives pour les usagers. Nous avons aussi amélioré le rendement de nos réseaux
passant de 75% à 78,2% grâce aux recherches de fuites et interventions rapides sur les «
casses ». Ces eaux qui reviennent dans le milieu naturel des sols ont eu un coût de
traitement et d’énergie, ainsi que de transport. 

Malgré les moments difficiles, nous continuons notre politique d’équipement de radio-
relève qui permettra dans l’avenir d’avoir un suivi de consommation plus précis et
facilitera les détections éventuelles de fuites. 

En tant que président du conseil d’exploitation, j’ai rendu visite à nos agents dans les
trois antennes (centre, nord et sud) allant sur le terrain pour observer les différentes
actions du quotidien qui leur incombent (lavage de réservoirs, contrôle qualité, débit,
recherche de fuites, relevé de compteur…) J’ai aussi accompagné notre service
d’assainissement non collectif chez des particuliers pour les contrôles de bon
fonctionnement des équipements de traitement des eaux usées.

Au travers de ces expériences de terrain, j’ai pu mesurer la qualité et le
professionnalisme de nos agents à tous les échelons. Je tiens à les féliciter pour
l’implication et le sérieux apporté dans la gestion du service public. Nos collectivités
adhérentes sont conscientes que nos 85 agents du syndicat concourent
quotidiennement à la qualité du service dans le respect de la réglementation.

Les années à venir, en raison des évolutions du
climat, devront nous faire prendre conscience de
l’importance de la gestion de l’eau quant à sa
ressource et sa consommation. Comme nous le
voyons dès aujourd’hui, tous les acteurs (Agence
de l’eau, SEBA, DDT, OFB, syndicats agricoles,
EPTB, département, acteurs du tourisme…) se
concertent pour préparer l’avenir dans les
meilleures conditions.

Nous devons, chacun d’entre nous, être
responsables de l’utilisation de ce bien commun
pour notre avenir.

Patrick Archimbaud,
Vice-président chargé des
relations usagers
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4.5
millions de m3

produits

317
tonnes

de matières sèches évacuées

1 112
kilomètres

de conduites - eau potable

237
kilomètres

de conduites - assainissement

20
sites de production

d'eau potable

26
stations de traitement

d'eaux usées
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25 244
abonnés

au service eau potable

3.05
€ TTC / m3

Prix au 01/01/2022
Eau potable 

13 177
abonnés

au service assainissement collectif

97.6
%

de conformité microbiologique
sur le réseau de distribution

12 629
installations

d'assainissement
non collectif

78.2
%

de rendement 
sur le réseau de distribution

2.85
€ TTC / m3

Prix au 01/01/22
Assainissement collectif

99.6
%

de rendement 
sur le réseau ossature



L A  P E R F O R M A N C E
C O L L E C T I V E

P A G E  0 9

Aucune rupture d'alimentation malgré la sécheresse

L’année 2022 a été marquée par
un contexte de sécheresse
généralisée en France. En
Ardèche, le nord du département
a été classé en situation de crise
durant l’été. Les bassins
hydrographiques couverts par le
territoire du SEBA ont quant à
eux été placés en alerte, puis en
alerte renforcée.

L’été 2022 a également été
caractérisé par des pics de
chaleur durables (supérieurs à
une semaine), et ce dès le mois
de juin, entraînant une hausse
des consommations en eau.

Malgré ce contexte délicat, les usagers du SEBA n’ont connu aucune rupture
d’alimentation, en dehors des situations exceptionnelles de casse de réseau, qui,
malgré la réactivité des équipes et une astreinte 24h/24, sont susceptibles de
priver les usagers d’eau potable durant quelques heures.

Maintenir la continuité de l’alimentation en eau, dans une situation de tension
sur la ressource, implique en amont un travail rigoureux d’entretien des réseaux
et la réalisation de travaux parfois conséquents, notamment pour renouveler les
réseaux lorsque cela est justifié, par exemple en raison de casses récurrentes, de
conditions de réparation périlleuses ou de sensibilité particulière des usagers
desservis. En période de forte consommation, nos équipes interviennent
quotidiennement, y compris en soirée, pour optimiser les interconnexions de
ressources et de réseaux. 
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Le réseau ossature regroupe l’ensemble des conduites de transfert de l’eau
potable depuis l’unité de production de Pont-de-Veyrières et le site de Gerbial
vers les différents postes de livraison du territoire. En 2022, le SEBA a repris en
main la gestion du réseau, jusqu’alors déléguée à l’entreprise SAUR.

Nos équipes ont procédé à la vérification de l’ensemble des 174 ventouses
présentes sur les 88 kilomètres linéaires de réseau, qui ont été nettoyées et pour
certaines réparées. Des travaux ont été effectués sur la portion Pont-de-
Labeaume – Vals-les-Bains pour renouveler une vanne et plusieurs ventouses,
procéder à la vérification des équipements et la modification des postes de
livraison, avant la création d’une voie verte sur ce trajet. Le même type
d’opération a également été réalisé sur les communes de Saint-Sernin et Saint-
Etienne de Fontbellon ainsi qu’au poste de livraison de Salavas, mobilisant
nombre de nos agents de nuit.

Le SEBA a également repris en main l’exploitation de la station de traitement
des eaux usées de Saint-Privat, d’une capacité de 15 500 équivalents / habitants,
et procédé à différents travaux de réparation. Comme à Ruoms depuis 2018, la
station de Saint-Privat réceptionne et traite désormais les matières de vidange
des fosses septiques ou toutes eaux des installations relevant de l’assainissement
non collectif. Des conventions techniques et financières ont été passées avec
cinq entreprises de vidange.

La reprise en main du réseau ossature et de la station
de traitement des eaux usées de Saint-Privat



Une structure performante et garante de l’environnement

Je suis depuis le début du mandat en charge des travaux. Pas toujours facile,
mais exaltant !

Les travaux 2022 sont finis ou en cours de finition. Après une année quelque peu
difficile, nous allons reprendre notre croissance, nos travaux, études, appels
d’offre et réalisations pour 2024.

L’année 2022 fut une année riche, autant en eau potable qu’en assainissement,
le montant des travaux s’élevant à 10 millions d’euros, payés en 2022 ou 2023.

Le rapport d’activité nous le montre clairement : 7.8 km de conduites ont été
renouvelées, avec des travaux sur 12 sites.

Les communes sont accompagnées, pour des travaux en eau potable et en
assainissement, et un effort très important d’alimentation est réalisé pour la
commune de Sampzon, travaux devenus indispensables pour une meilleure
répartition entre habitants et campings (séparation de l'adduction et de la
distribution entre le poste de livraison et le réservoir bas service)

Notre réseau est exploité à son maximum pour la vente en gros, mais aussi pour
la distribution en eau potable vers les usagers. Une hausse de 6.69% de la
consommation a ainsi été constatée. Un rendement en hausse également, avec
moins de fuites ; c’est dire en résumé que notre réseau est en parfait état. Ce
réseau en état est dû au travail des services d’exploitation, qui assure l’entretien
et la réparation les fuites. Merci à nos équipes.
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En matière d’assainissement, des prélèvements
constants sont effectués sur les stations
d’épuration, avec une conformité de 97.6%
constatée.

Nous constatons, autant en eau potable qu’en
assainissement, que nos équipes du SEBA sont
opérationnelles sur le terrain, ainsi que le bureau
d’études et l’ensemble des collaborateurs qui font
notre fierté, ce qui place le SEBA parmi les
structures performantes et garantes de
l’environnement.

Merci à toutes et tous.

Jacques Marron,
Vice président chargé des
travaux



Optimisation du réseau d’eau potable : programme de renouvellement de
réseau de près de 7 millions d’euros sur deux ans. Communes concernées en
2022 : Berrias, Saint André de Cruzières, Labeaume, Ruoms, Largentière,
Montréal, Sanilhac, Faugères, Ucel, Saint Julien du Serre et Saint Andéol de
Vals. 7,8km de conduites renouvellées en 2022

Poursuite des travaux de périmètre de protection : Fin des travaux à
Laboule et île de Vernon, Chazeaux, Prunet et Faugères. Passation des
marchés pour Joannas (cham du Cros), Saint Andéol de Vals (sources) et pour
la vallée du Chassezac (Mazet, Gerbial et puits de fontaines).

Renouvellements de réseaux préalables à opérations de voirie sur les
communes de Vals-les-Bains (quartier des thermes), Saint-Julien du Serre
(village), Ruoms (quartier Grazel et route de Lagorce), Chauzon (ruelles du
village) et Chassiers (centre bourg)

Accompagnement des communes en développement urbanistique avec
plus de 600 000 € commandés pour l’eau potable et 150 000 € pour
l’assainissement

Mise en sécurité des ouvrages eau potable sur les vallées de la Ligne et de
la Beaume : 19 réservoirs équipés en 2022 sur 34 sites ayant fait l’objet d’un
marché public. Travaux réalisés en interne sur les communes de Fabras, Ucel,
Labégude, Grospierre, Labeaume, Sampzon et Saint Alban-Auriolles.

Desserte d’habitat existant, création d’un système de traitement des
eaux usées et renouvellement du réseau d’eau potable à Prunet (bourg)

Diagnostic du système d’assainissement

Séparation de l’adduction et de la distribution

Renouvellement de 5 ventouses sur le réseau

      Travaux réalisés sur 12 sites en 2022

      à Meyras (Neyrac)

      entre le poste de livraison et le réservoir
      bas service à Sampzon

      feeder entre le printemps et l’automne
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Les principales réalisations en 2022
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L'amélioration des rendements 
sur le réseau d’eau potable

Atteindre la performance est un défi quotidien. Dans son rôle de gestionnaire
des eaux, le SEBA veille à ce que les ressources naturelles soient exploitées de
manière optimale. En 2022, les rendements s'améliorent pour les deux
compétences, à savoir : la production / vente en gros, et la distribution en eau
potable auprès de l'usager.

Volume consommé en hausse

Les fortes chaleurs de l’été 2022 combinées à l’attractivité de l’Ardèche
méridionale ont provoqué une hausse du volume domestique en eau potable
de 6.69% par rapport à 2021.

L'évolution du rendement des réseaux

Le rendement des réseaux est le rapport
entre, d'une part, le volume d'eau
consommé par l'ensemble des abonnés,
particuliers ou industriels, et les besoins
fonctionnels du service public, et d'autre
part, le volume d'eau potable introduit
dans le réseau de distribution, y compris
les volumes achetés à d'autres services
d'eau potable *100.

Cette année, le rendement de distribution est en hausse. Cette amélioration
s’explique en partie par l’augmentation de la consommation en 2022 qui
diminue mathématiquement la part des fuites dans le volume consommé.

En 2022, le rendement du réseau ossature Pont de Veyrières - Gerbial atteint un
taux de 99.9% (98.6% en 2021).

Indicateur plus parlant, le volume d’eau perdue est en constante diminution
(753 477 m3 en 2022 contre 847 908m3 en 2021), signe que le programme de
renouvellement du réseau d'eau potable, la recherche de fuites et la mise en
place de la sectorisation portent leurs fruits. 
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La collecte et le traitement des eaux usées

Cette année, plus encore que
les années précédentes, la
sensibilité accrue des milieux
en période estivale, due aux
faibles débits des cours d'eau
et à la multiplication des
activités de loisirs, nous a
obligé à porter une attention
d'autant plus importante à
l'assainissement.

A la recherche des eaux parasites

La présence d'eaux parasites telles que les eaux pluviales accroît fortement les
dysfonctionnements au sein des équipements épuratoires, et génèrent un risque
important de débordement dans le milieu naturel.  En termes de prise en
charge, les eaux pluviales entraînent des surcharges, des regorgements et un
risque d'usure prématuré au niveau des ouvrages. Outre l'aspect technique, la
consommation électrique s'intensifie en période pluviale.

C'est pourquoi le SEBA a engagé la réalisation d'un diagnostic complet du
réseau d'assainissement collectif sur des secteurs définis comme prioritaires.
Ainsi, en 2022, les rapports des communes de Rosières et Laurac-en-vivarais ont
été rendus pour établir les besoins en matière de travaux. La mise en conformité
se poursuit en 2023.

En 2022, la quantité de boues issues des stations de traitement des eaux usées est
relativement stable.

Les ouvrages sous contrôle

Suivant la réglementation, les stations de potabilisation font l'objet de contrôles
réguliers. A ce titre, le service qualité/quantité du syndicat met en place un suivi
d'autosurveillance des ouvrages (bilans 24h).

Cette année, le service a effectué 291 prélèvements en micro-biologie et a livré
un taux de conformité à hauteur de 97.6%, soit 7 non-conformités enregistrées
(97.2% en 2021).
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Des performances grâce à la radio-relève

Le SEBA poursuit le déploiement de la radio-relève sur le territoire. En 2022, 11
049 compteurs sont équipés d‘un module, soit 42% des 25 367 compteurs de
notre parc.

Le module de radio-relève s’installe directement sur le compteur d’eau. D’une
portée de 15 à 20 mètres, il permet aux agents de relever les compteurs sans
déranger l’usager. Un gain de temps qui permet de relever 200 à 250 compteurs
en une journée au lieu de 80 auparavant. Ce dispositif améliore le confort de
travail de nos agents, qui n’ont plus à soulever le regard pour relever le
compteur. Les abonnés ayant un compteur inaccessible sont contactés par le
service usagers afin de convenir d’un rendez-vous pour l’installation du module.

Le rayonnement du module de radio-relève est similaire à une télécommande
de portail. En sommeil la plupart du temps, il n’est activé que durant 3 secondes
une à deux fois par an. La radio-relève favorise notamment une meilleure
détection des fuites. Ce déploiement, pris en charge par le SEBA, n’impacte pas
le prix du service. 

A l’occasion du déploiement de
la radio-relève, le SEBA poursuit
son programme de
renouvellement du parc de
compteurs, qui perdent en
précision après 15 ans
d’utilisation. Cette opération de
contrôle est parfois l’occasion de
nettoyer un filtre encombré par
des graviers ou débris,
entraînant une perte de
pression au robinet. 

En 2022, 3349 compteurs ont
été changés par nos services, et
281 compteurs ont été installés
pour de nouveaux
branchements. 
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Un entretien minutieux et régulier est primordial pour assurer la longévité des
équipements, et donc leur rentabilité dans la durée. En 2022, nos agents ont
procédé à la vérification de l’ensemble des ventouses et des appareils de régulation
de pression et de débit sur le réseau feeder, à différentes vidanges sur le réseau, et à
l’entretien des vannes de décharge, des capteurs de pression, des vannes de
sectionnement et des chlorations intermédiaires au niveau des postes de livraison.
Un suivi qualité exigeant est effectué tous les mois sur le réseau.

Tout au long de l'année, nos services assurent l'entretien et le renouvellement des
équipements de notre parc électromécanique (pompes, débitmètres, etc.) En 2022,
plusieurs armoires électriques et canalisations de réservoir ont été renouvelées sur
nos trois antennes. Un travail important a également été réalisé sur la mise en
sécurité des ouvrages, de façon à assurer un accès aux réservoirs et une descente
dans les cuves sécurisée pour nos agents. Dans les vallées de la Ligne et de la
Beaume, 19 réservoirs ont été équipés en 2022 sur 34 sites ayant fait l’objet d’un
marchés publics. Sur les communes de Fabras, Ucel, Labégude, Grospierres,
Labeaume, Sampzon et Saint Alban-Auriolle, les travaux ont été réalisés en interne. A
cette occasion, de nombreuses portes d'accès ont pu être remplacées.

L’entretien, le renouvellement et la mise en sécurité des
ouvrages



L A  R E L A T I O N
A U X  U S A G E R S

P A G E  1 7

Le service relations usagers a pour mission
d’accompagner l’usager dans ses démarches
concernant son contrat d’abonnement :
souscription, résiliation, demande de
mensualisation, règlement...

Le service assure la facturation des redevances
avec notamment la facture intermédiaire au
mois de juillet pour les usagers non mensualisés
et la facture de solde calculée au 31 décembre.

L’information sur les
coupures d’eau

Les coupures d’eau programmées à
l’avance pour cause de travaux ou non
programmées, suite à une casse de réseau
par exemple, font l’objet d’une
information auprès des usagers
concernés.

L’avis de coupure d’eau est transmis par  
e-mail et par SMS. Il précise notamment
la durée prévisionnelle de l’interruption de
fourniture.

En 2022, ce sont au total 18 074 SMS et   
16 647 e-mail qui ont été transmis aux
usagers pour signaler 380 coupures d’eau
sur les 44 communes du SEBA.

Par ailleurs, il est l’interface avec le service technique d’exploitation pour tout
problème provenant du réseau public : manque d’eau, collecteur
d’assainissement bouché…



Le volume des factures impayées représentent une charge non négligeable qui
grève le budget du SEBA. Cinq années après la mise en place de la régie
d’exploitation en 2018, le SEBA dispose aujourd’hui du recul nécessaire pour
travailler sur les causes de ces impayés. Depuis le 1er avril 2022, un agent chargé
du recouvrement met en œuvre un plan stratégique et des procédures adaptées
pour améliorer le suivi et le paiement de l’ensemble des factures émises.

Ses missions consistent notamment à promouvoir le prélèvement mensualisé, à
informer des risques encourus en cas de non-paiement, à recueillir auprès des
usagers des informations sur les causes des impayés, à proposer des plans
d’échelonnement de la dette, et à orienter certains usagers dans le dispositif de
tarification sociale proposé par le SEBA et le Fonds Unique Logement (FUL).

Il s’agit également, en étroite collaboration avec le Trésor public, d’assurer le suivi
des cas de liquidations ou de redressements judiciaires, et d’améliorer la
connaissance des adresses et des coordonnées de contact.
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Une nouveauté en 2022 : un agent dédié au
recouvrement et au suivi des impayés



Traiter les courriers retournés et les rejets de prélèvement, effectuer des
relances par mail, courrier et téléphone, mettre en place des procédures pour
les impayés liés à un décès, prévenir les usagers professionnels du risque de
coupure d’eau en cas de non-paiement, sont autant d’actions qui, mises bout
à bout, permettent de réduire le manque à gagner.

Bilan en 2022 : sur 274 000€ d’impayés ayant fait l’objet d’une relance,   
154 000€ ont pu être recouvrés.

Les tarifs en 2022

En 2022, les redevances et les tarifs liés à l’application des règlements de
service ont augmenté de 2,4%. Cette augmentation correspond à l’évolution
de l’inflation constatée en 2021. Les bordereaux de prix concernant les travaux
ont également été rehaussés de 3.88% pour suivre l’évolution de l’indice du
coût de la construction.

Les tarifs des abonnements ont été révisés, avec la création d’un tarif
spécifique pour les compteurs de diamètre 20 mm et une augmentation pour
les diamètres supérieurs.

Enfin, le principe de multiples de part fixe, déjà applicable pour les logements,
se décline désormais pour les hébergements (campings, hôtel, chambres
d’hôtes...) Le montant de l’abonnement varie selon le nombre d’entités.
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Le service usagers est ouvert au public du lundi au
vendredi de 9H00 à 12H30 et de 13H30 à 17H00.

En dehors de ces horaires, le service d’astreinte peut être
joint pour toute urgence technique.

3.05
€ TTC / m3

Prix au 01/01/22
Eau potable

2.85
€ TTC / m3

Prix au 01/01/22
Assainissement collectif



P A G E  2 0

Le service public d'assainissement non collectif

pour les installations nouvelles ou réhabilitées : examen de la conception en
amont des travaux puis vérification de l’exécution des travaux
pour les installations existantes : contrôle périodique tous les 10 ans.

La compétence assainissement non collectif (ANC) est assurée sur 55 communes.
Le SPANC (service public d’assainissement non collectif) assure les missions de
contrôle règlementaire des dispositifs d’assainissement des logements non
raccordables au réseau public de collecte des eaux usées : 

Au-delà de ces missions, le service informe et conseille les usagers et les
professionnels (architectes, terrassiers, agents immobiliers…) sur les aspects
techniques et règlementaires pour le choix, la mise en place ou le maintien en
bon état des dispositifs.

En 2022, le service recense au total 12 629 installations d’ANC. Les visites
périodiques des installations existantes se sont poursuivies sur un rythme stable
avec 967 assainissements contrôlés dans l’année.

satisfaisant : pas de travaux
nécessaires
non conforme sans danger :
travaux à réaliser en cas de
vente du logement
non conforme avec danger :
travaux à réaliser sous 4 ans
absence d’installation : travaux
à réaliser dans les meilleurs
délais

A l’issue de la visite un rapport est
transmis au propriétaire. Suivant
les critères fixés par arrêté
interministériel, les dispositifs sont
répartis en 4 catégories :



P A G E  2 1

Au cours de l’année, l’accent a
particulièrement été mis sur la
vérification des travaux pour les
installations neuves ou
réhabilitées avec plusieurs
campagnes de relance des
propriétaires pour lesquels la
collectivité n’avait pas de
nouvelles suite à la validation
d’un projet.

Les installations réalisées sans
que le SPANC ait été averti
avant le remblaiement ont fait
l’objet d’un contrôle a posteriori
avec parfois de mauvaises
surprises ou une impossibilité
de vérification complète. D’où
une augmentation significative
des avis défavorables.



L E S  R E S S O U R C E S
H U M A I N E S
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Un diagnostic des ressources humaines a été engagé au cours de l’année,
qui a permis de dégager des orientations d’amélioration du fonctionnement
des services. 

L’audit a notamment mis en lumière la nécessité de faire évoluer le
management vers plus de transversalité, de fluidifier l’organisation,
d’améliorer la communication interne, de simplifier certaines procédures
administratives jugées trop complexes et d’améliorer les relations entre les
agents relevant du statut public et les agents relevant du statut privé.

Ces orientations devraient donner lieu à des approfondissements en 2023 et
à un plan d’action dont les premières initiatives pourraient être conduites
lors de l’arrivée du nouveau Directeur Général des Services (organigramme,
réactivation du comité de direction… )

Un diagnostic des ressources humaines
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L’année 2022 a été marquée par la mise en disponibilité du Directeur Général
des Services pour une durée de cinq ans. Le nouveau Directeur est arrivé en
janvier 2023. 

En 2022, 18 personnes ont intégré le SEBA tandis que 13 personnes en sont
parties, dont 2 ont fait valoir leur droit à la retraite.

Le 1er avril 2022, un poste d'agent chargé du recouvrement et du suivi des
impayés est venu compléter le pôle usagers. Le 21 octobre 2022, c'est un poste
de responsable informatique qui a été créé au sein du pôle administratif.

Le recrutement d'un responsable informatique

Afin de limiter le recours à des prestataires extérieurs coûteux pour la collectivité
et de disposer d’une vision globale du parc informatique, le SEBA a recruté en
octobre 2022 un responsable informatique.

Ses missions consistent à analyser et optimiser le réseau informatique et
téléphonie, ainsi que les procédures de sécurité. Portant quotidiennement
assistance aux agents, il assure la gestion du parc, des comptes utilisateurs et des
boîtes mail, et se positionne comme référent technique pour les éditeurs de
logiciels métiers.

Depuis son arrivée, il a mis en place un
outil de gestion du parc et optimisé le
réseau de câblages en dissociant
l’informatique de la téléphonie,
permettant ainsi une meilleure vision
et un dépannage plus rapide. Ayant
repris l’administration de l’ensemble
des contrats en lien avec
l’informatique, il assure la mise à
niveau des serveurs, des logiciels et
des bases de données.

Parmi les chantiers à mettre en place,
la gestion électronique des
documents sera développée dans les
mois à venir.

Des mouvements internes
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·Indicateur relatif à l'écart de rémunération
Indicateur relatif à l'écart de taux d'augmentations individuelles
Indicateur relatif au pourcentage de salariées ayant bénéficié d'une
augmentation dans l'année suivant leur retour de congé maternité
Indicateur relatif au nombre de salariés du sexe sous-représenté parmi les 10
salariés ayant perçu les plus hautes rémunérations.

Chaque année le service ressources humaines calcule l’index de l’égalité
professionnelle femmes/hommes pour l’année. Fondé sur quatre critères, cet
index est décomposé de la manière suivante :

En 2022, le SEBA a obtenu la note de 92 points sur 100 (72 points en 2021).

Un index de l’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes
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P A G E  2 5

Sécuriser la situation financière du SEBA

Lors de sa séance du lundi 12 décembre 2022, le comité syndical du Seba
(Syndicat des eaux du Bassin de l’Ardèche) a entériné l’augmentation de 20 %
de la redevance en eau potable et de 15 % celle de l’assainissement collectif et
non-collectif.

La collectivité n’avait pas le choix. Soit il s’adaptait à la situation avec la vraie
recette qu’il perçoit, à savoir celle des usagers, soit il était contraint de restreindre
potentiellement ses activités.

Le syndicat est victime de son succès. La situation actuelle est générée par trois
causes :
-La première, c’est le poids des investissements réalisés depuis 2018 et le passage
en régie le 1er janvier 2018, soit plus de 30 millions d’euros investis sur cinq ans.
Dans la logique comptable, il faut du coup provisionner les dotations aux
amortissements.
-La deuxième, c’est que le SEBA avait constitué des provisions pour le passage
en régie à partir de 2016 de deux fois 4 millions d’euros et que ces réserves sont
maintenant épuisées.
-La troisième cause, est l’inflation et l’envolée des prix. A titre d’exemple, en 2021
la facture d’électricité s’est élevée à 280.000 €, en passant par une étape en
2022 à 560.000 € pour finir en 2023 à 1.300.000 €.

Jean-Manuel Garrido
Vice-président chargé
des finances

Quels sont les services qui, aujourd’hui, face à
l’envolée des prix n’augmentent pas autant ? Le SEBA
a l’obligation d’équilibrer son budget. C’est un
impératif.

En amont, un expert financier a été désigné pour faire
une analyse de la situation. Le rapport conclut que
cette hausse s’imposait pour moitié en raison de la
situation financière du Seba et pour une autre moitié
à cause de la conjoncture.
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Le comité syndical a opté pour le taux qui permettait de sécuriser la situation et
d’assurer la pérennité de la structure dans le temps. Il a décidé aussi, en lien
avec cette augmentation des tarifs, d’étaler sur 11 mois et non 10 actuellement,
les prélèvements mensuels.

Quel impact sur les factures des usagers ? Si l’on considère la référence
moyenne du syndicat qui est de 91 m3, on serait à 362,31 € TTC (32,93 €/mois sur
11 mois) pour l’eau seulement et 689,93 € TTC (62,72 €/mois sur 11 mois) pour
l’eau assainie.

Compte tenu de la situation financière le SEBA n’investira pas en 2023 dans des
programmes nouveaux. Mais, il y a pour 9,2 millions de travaux signés à réaliser.

Au 1er janvier 2023 :

-45 communes sont adhérentes pour la distribution d’eau potable
-81 communes pour la production d’eau potable.
-36 communes pour l’assainissement collectif.
-56 communes pour l’assainissement non collectif.

Le SEBA a gagné en crédibilité et en efficacité depuis l’instauration de la régie.
Pour exemple : 6 kms de renouvellement AEP par an de 2017 à 2019. De 2020 à
2022, 12 kms par an. Et les effectifs sont maintenus pour assurer la qualité de
service et la réactivité.
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Recettes eau potable

Dépenses eau potable

16.55
M d’€

15.84
M d’€

Le budget du SEBA se construit autour de recettes et de dépenses réparties
dans 3 budgets : budget général, budget eau potable, budget assainissement.
L’équilibre budgétaire est indispensable, notamment pour assumer les charges
du SEBA (charges de personnel, stocks, etc...), maintenir les programmes
d'investissement et rembourser les emprunts. 

En 2022, les recettes et dépenses principales étaient :



P A G E  2 8

Recettes assainissement

Dépenses assainissement

4.72
M d’€

4.72
M d’€

L’exercice budgétaire 2022 se rapportant à la production et à l’alimentation en
eau potable illustre la volonté du SEBA d’investir fortement pour moderniser ses
infrastructures (6,98 M€ de dépenses). A la clôture des comptes un excédent
d’environ 0,71 M€ est constaté. Cet excédent est à mettre en lien avec la
décision de reporter une partie des dépenses de fonctionnement et
d’investissement sur l’exercice 2023, suite aux difficultés de trésorerie
rencontrées au cours de cette année. 

L’exercice 2022 du budget assainissement est marqué par la nécessité de
mobiliser le fond de roulement pour financer l’activité du service. Le service a
été également impacté par les mêmes difficultés de trésorerie et de report de
certaines dépenses sur l’exercice 2023. 



Avec la participation de nos principaux partenaires financiers


